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Vendre au gouvernement américain
Introduction 

Toute entreprise, grande ou petite, rêve souvent de pouvoir vendre ses produits ou ses services au gouvernement américain et à ses composantes civiles et militaires. Il s’agit en effet d’un marché gigantesque qui pèse, bon an mal an, quelque 500 milliards de dollars. Il est de surcroît varié. Uncle Sam achète absolument tout : du papier de toilette au missile intercontinental… 

Si les opportunités sont bien réelles, leur concrétisation pose un réel défi. Elle n’est pas impossible, mais elle est ardue et exige un engagement total.  
Ce travail a pour objectif de débroussailler le terrain, d’expliquer les principales procédures relatives à la passation des marchés publics et à lancer quelques pistes. Il est essentiellement le fruit des recherches et de rencontres de M. Guillaume De Meeus qui fut notre stagiaire au printemps 2012. Guillaume a signé là un excellent travail. Qu’il en soit ici remercié. 

Bernard Geenen 

Attaché économique et commercial  

Bureau AWEX/BIE 

Washington D.C. 
Mars 2013
Chapitre 1 : Le marché public aux États-Unis
1.1. Présentation

L’approvisionnement du gouvernement fédéral U.S. répond à ses besoins en biens et services. Depuis la crise de 2009, le marché public a pris de l’ampleur… même si des craintes du contraire se sont jour en ce début 2013 ! En effet, l’État fédéral estime que l’augmentation des dépenses peut aider le pays à retrouver une santé économique.
L’« American Recovery and Reinvestment Act» (ARRA) et le récent « Jobs Bill » ont fait en sorte que le pouvoir d’achat du gouvernement soit augmenté.

En 2011, l’État a ainsi dépensé 1.200 milliards de dollars alors que son budget annuel est de 535 milliards de dollars. Les 787 milliards de dollars consentis par l’ARRA font la part belle aux investissements dans l’infrastructure, l’énergie durable et la gestion des eaux.
Pour les PME belges qui font du B2B (Business to Business),  ce nouveau client permettrait de diversifier leur portefeuille de clients (B2G) (Business to Government) et de diminuer les risques de fluctuations de l’économie.  
Étant donné que le gouvernement a une vue sur les comptes des entreprises soumissionnaires, les marges ne seront pas les plus élevées.  Mais, ce contrat peut également servir de référence pour la suite.  Et la taille même des commandes est généralement très importante. De plus, les entreprises jouissent d’une garantie de paiement. 
Les entreprises étrangères ont habituellement une connaissance limitée de cet immense marché public. C’est ainsi qu’on retrouve peu d’entreprises belges sur ce marché alors que des succes stories existent pourtant. 
Cette étude ne concerne que la passation des marchés au niveau fédéral. Elle ne traite pas les passations de marchés par État ou par gouvernement local… même si elles partagent souvent – dans les grandes lignes - les mêmes règles. 
1.2. Définition

« La passation des marchés publics est l’acquisition de biens et de services pour la consommation publique. » 

C’est une activité économique importante dans la plupart des pays, car généralement le gouvernement y est le premier acheteur.   Le niveau de ces contrats a un impact indéniable sur le secteur privé.  C’est en tout cas l’axe que les dirigeants américains ont choisi pour relancer l’économie.

1.3. Différence entre les marchés public et privé

Les différences entre les appels d’offres pour le secteur privé et pour le secteur public sont réelles.  
Pour commencer, les demandes pour les passations des marchés publics sont très  exigeantes au niveau administratif.

Dans le secteur public, quand on répond à un appel d’offres, il n’y a pas de négociation, de discussion, ni vraiment de marge de manoeuvre. La demande fait mention de la livraison de 237 portes-coupe-feu de 2,17X1,13 m. Il faut livrer 237 portes-coupe-feu de 2,17X1,13 m. Toute suggestion de modification, d’amélioration, d’adaptation est vaine. 
L’entreprise intéressée à remettre une offre peut toutefois demander des clarifications.
Dans le secteur privé, la négociation du produit ou service, du prix et des termes du contrat est possible pour tendre vers un accord satisfaisant entre les deux parties.
Les critères d’attribution des deux secteurs portent généralement sur la réponse technique, le prix, la fiabilité, la valeur ajoutée, l’efficience et la flexibilité.

Ce qui diffère entre les deux secteurs, c’est la dynamique. Certains estiment que l’attribution par le secteur public est basée sur la législation et la politique, tandis que l’attribution par le secteur privé repose plus sur la dynamique d’entreprendre.

Le secteur public exige de la patience, de la diplomatie et un certain sens de la logique politique. Les entreprises soumissionnaires doivent également démontrer une solide base éthique, vérifiable et… vérifiée ! 
Une entreprise peut-elle concilier les deux ?

Il est possible pour une entreprise de vendre aux deux secteurs, mais il ne faut pas oublier leurs différences. Dans le public, il faut s’atteler à des protocoles formels, avoir une comptabilité transparente, avoir la confiance, la liberté d’information. Le secteur privé est concerné par les parts de marché, la visibilité et les avantages concurrentiels. Une fois cela intégré, on peut continuer à bâtir la relation commerciale.

Une PME devrait pouvoir s’adapter malgré le fait qu’elle ne dispose pas des mêmes moyens que les multinationales pour faire appel à des consultants, des lobbyistes et des avocats.

1.4. Les contrats

Le gouvernement américain achète selon deux procédures. 
- La première s’inscrit dans la concurrence et l’offre la plus intéressante est sélectionnée. 
- La deuxième est une méthode de négociation pour trouver un accord financier pour un produit défini. 
Beaucoup s’accordent à dire que la concurrence reste le meilleur moyen de répondre à une demande du gouvernement. Le contrat est attribué à l’entreprise qui offre la proposition avec la meilleure valeur ajoutée. La meilleure offre (best offer) ou la « meilleure valeur » (best value) est basée sur la qualité, les coûts, mais aussi sur la gestion du projet, l’excellence et l’expérience. Aussi, l’acheteur peut être sensible à d’autres facteurs moins objectifs et définis. 
Dans le cadre d’une approche concurrentielle, le gouvernement émet des appels d’offres (Request For Proposals - RFP) et des demandes de prix (Request For Quotations - RFQ). Si l’appel d’offres dépasse les 25.000 dollars, elle est reprise sur le site du gouvernement fédéral américain
.  Ce site permet de rechercher des opportunités en toute discrétion et toute efficacité.  L’énoncé des travaux (statement of work) stipule clairement les conditions de livraison et le timing.
Le gouvernement peut faire également une demande d’information (Request For Information) sur des produits qui répondent à ses besoins. Ces prises d’information,  qui ne débouchent pas automatiquement sur des contrats, restent une occasion pour l’entreprise de mettre son produit en avant et de montrer son savoir-faire, sa valeur ajoutée et son expérience.  

Le gouvernement procède à des acquisitions tout au long de l’année.  Il divise les périodes d’achats en cycles. Le plus important est celui du 4e trimestre fiscal. En effet, la règle qui prévaut est de dépenser tout le budget disponible. S’il reste de l’argent, les mois de juillet, août et septembre seront des gros mois pour ce marché.   Il y a alors de fortes chances pour que les acheteurs (contracting/purchasing officers) se montrent particulièrement actifs pendant cette période.

Le cycle de vente dure entre 6 et 24 mois. Parfois plus lorsqu’il s’agit de produits/services importants et/ou complexes. Certains entrepreneurs affirment qu’une entreprise obtient des contrats avec le gouvernement américain après 5 ans seulement. Parfois en deux ou trois ans.
Les contrats sont attribués à l’entreprise qui aura présenté la meilleure offre.  Ce sont souvent les grandes entreprises qui obtiennent la majorité des contrats, car elles disposent d’équipes bien plus importantes pour répondre efficacement à la demande (ingénieurs, avocats, comptables, juristes …) ainsi que d’une grande expérience. Elles jouissent généralement d’une bonne réputation.
C’est la raison pour laquelle le gouvernement américain a établi des règles pour aider les PME à rester sur ce marché et bénéficier de leur expérience de terrain.

Les agences américaines ont établi un système de quotas pour chaque contrat.  Ainsi, si 80% des contrats sont effectivement attribués à des grandes entreprises, certains contrats spécifient le pourcentage qui doit être externalisé à des Small Businesses (SB) ou petites entreprises. Les 20% des contrats restants sont directement réservés aux Small Businesses (SB) auprès desquels les société belges ont intérêt à se faire connaître. 
Enfin, il est essentiel que l’entreprise soumissionnaire suive attentivement le processus de décision d’un contrat. Cela lui permettra d’évaluer s’il faut intervenir à un moment ou un autre, par exemple pour participer à nouveau à l’appel d’offres en cas d’annulation/de modification ou de mise à l’écart de l’entreprise soumissionnaire gagnante.  Ces informations sont disponibles auprès d’un centre d’appels. 

1.5. Les Contracting Officers (les acheteurs) 

Le gouvernement américain emploie des milliers d'acheteurs. Ces acheteurs sont répartis dans des agences (Justice, Sécurité, Intérieur, Énergie, Armée …) qui, pour la plupart, ont leur siège à Washington DC. Ces agences disposent également de plus petits bureaux dans les États et même parfois à l’étranger. 

Il n’est pas toujours aisé de trouver la personne de contact au sein du gouvernement américain, d’autant plus lorsque l’entreprise est située à l’étranger. Celle-ci peut s’adresser à certaines entreprises dont l’activité est la vente de listes marketing avec ces informations.

Après avoir identifié le bon contact, l’entreprise doit organiser des présentations et des rencontres pour convaincre le gouvernement que son produit /service est adéquat.

L’éthique est rigoureuse dans le secteur du marché public aux Etats-Unis.  Les acheteurs ne peuvent par exemple pas recevoir de cadeaux ou être invités au restaurant par l’entreprise. Pour éviter une disqualification, il faut une équipe de vente très droite qui créé des contacts avec le gouvernement à tous les niveaux. Il est intéressant pour l’entreprise de faire appel à un ancien acheteur pour mener l’équipe de vente.
1.6. Buy America Act et Buy American Act 

Le Buy America et le Buy American Act sont deux lois distinctes.
Le Buy America s'applique uniquement aux subventions émises par la Federal Transit Administration (FTA) ou le Federal Highway Administration (FHWA), deux agences ayant trait aux transports et aux transports en commun. 
Le Buy American Act, peut être appliqué à tous les marchés publics américains. On peut constater que tant le Buy America que le Buy American Act ne sont pas des lois d’exclusion systématique des entreprises étrangères. » 

Vous trouverez en annexe 1 un travail synthétique sur le Buy American Act.

1.7. Le Trade Agreement Act (TAA) 
Le TAA (Trade Agreement Act) permet d’éviter les restrictions pour les biens et les services pour les contrats fédéraux. Le TAA remplace le BAA (Buy American Act) à bien des égards (notamment pour éviter les taxes sur les produits étrangers), mais ne prévaut que pour les pays qui ont signé l’accord et dont la Belgique fait partie. 
Le BAA est la loi qui favorise les produits nationaux par le gouvernement américain. Il faut donc vérifier si le produit/service proposé par l’entreprise est régi par la loi du TAA ou du BAA.  En règle générale, le TAA rentre en ligne de compte pour les contrats qui dépassent les 193.000 $. Certains pays, comme le Mexique et le Canada ont signé des accords de libre-échange (ex. ALENAqui s’appliquent également à des montants inférieurs. 
Les agences du gouvernement peuvent décider l’application de ces lois par contrat et donc faire des exceptions concernant le BAA ou le TAA. 

Il est important que l’entreprise soumissionnaire vérifie si ses produits/services sont conformes au BAA ou au TAA car des erreurs/violations de la loi peuvent se révéler très coûteuses et peuvent compromettre de futurs contrats.

Pour plus d’informations sur le TAA vous pouvez consulter ce site  : 
http://www.acquisition.gov/


Chapitre 2 : Vendre au gouvernement américain

2.1. Introduction 

Un constat général qui ressort des interviews est la difficulté de réaliser des contrats avec le gouvernement américain, qui plus est pour une entreprise étrangère. 

La première étape pour vendre au gouvernement américain est l’analyse du marché pour s’assurer une chance de réussite. Le marché public est très concurrentiel, le produit proposé doit être irréprochable sur plusieurs plans (qualité, prix, livraison, service…) pour y pénétrer.  

Il apparaît des conférences d’experts indépendants et du gouvernement américain que les entreprises étrangères passent trop peu de temps sur cette première étape, pourtant essentielle.

Ce marché concurrentiel induit une longue période avant d’obtenir des contrats fructueux. Si certaines entreprises arrivent à conclure un premier contrat directement profitable, bon nombre d’entre elles devront travailler pendant 3 à 5 ans pour y arriver.  Ce long processus a un coût et nécessite une équipe persévérante.

Une entreprise étrangère ne doit pas miser sur l’obtention d’un contrat avec le gouvernement américain pour « survivre ». Il est essentiel qu’elle puisse s’appuyer sur d’autres contrats pour générer son chiffre d’affaires et ses investissements pour se lancer sur ce nouveau marché.

Les données du Trade Agreement Act (TAA) et du Buy American Act (BAA) sont des éléments préalables à intégrer aux côtés de l’analyse du marché.   Le TAA informe sur les lieux de fabrication des produits et le BAA octroie la préférence aux sociétés américaines.  Si ces critères réduisent effectivement les chances de réaliser un contrat avec le gouvernement américain, il existe des exceptions.  Par exemple lorsque le gouvernement ne trouve pas les marchandises nécessaires et/ou en quantité suffisante sur son territoire ou que la dernière technologie n’est pas développée  par une entreprise américaine.
 
Le gouvernement américain est tout à fait conscient que ces règlements rendent  l’accessibilité du marché public aux entreprises étrangères plus difficile.

Plus tard, la référence aux contrats gagnés sera toutefois un atout important.  

Dans une perspective plus optimiste, le marché de niche augmente également les chances de réussite.  De même que les stratégies de partenariats ou de sous-traitance.  Tout comme elle s’assurera de la qualité de son produit et d’un prix concurrentiel, l’entreprise veillera à construire un excellent réseau de contacts pour l’aider à conclure des contrats.

2.2. Sélection 

Chaque appel d’offres mentionne les critères de sélection et leur pourcentage dans l’attribution finale du contrat : il est question de technologie, de fabrication, de prix, de service après-vente …
2.3. Facteurs d’influence

Quatre facteurs clés à respecter assureront la validité de l’offre tout au long de la procédure de sélection.  Ces facteurs sont « société », « produits », « règlements » et « relations »

· Les deux premiers « société » et « produits » sont  très importants, particulièrement en début de la procédure de sélection, afin  d’être repris dans la liste des premiers vendeurs ou  vendeurs qualifiés pour répondre à l’appel d’offres.

Si l’entreprise ne répond pas aux critères de qualification, elle ne sera tout simplement pas reprise au second tour. 

L’entreprise qui envisage de vendre au gouvernement américain doit répondre aux exigences techniques des appels d’offres. Ces critères sont à la base de la confiance à instaurer avec le gouvernement. C’est cette confiance qui justement permet au gouvernement de limiter ses risques. 

· Le facteur « règlements » doit être également pris en compte lors de la préparation de l’offre.
· Enfin le facteur « relations »  est important, surtout pour bien comprendre le marché au cours de la procédure d’attribution. 
[image: image1.png]Réglements
Cont

ontrat




2.3.1. Facteur Société
Le facteur « société » est le facteur propre à l’entreprise qui permet de se distinguer de la concurrence. Ce facteur comprend par exemple la localisation, les connaissances/technologies spécifiques, l’expérience, la réputation, la notoriété…
Comme indiqué ci-devant, ces facteurs sont au centre de l’évaluation de l’offre par le gouvernement aux côtés des facteurs produits/prix.  

La référence aux précédents contrats de l’entreprise avec le gouvernement américain figure parmi les éléments déterminants pour se positionner au mieux dans la procédure de sélection.

N.b.1 – la société.  Positionner au mieux sa société, il est important de participer à des conférences, des foires et séances d’information afin de mesurer sa compétitivité et savoir libeller les messages en ce sens.

N.b.2 – les références.  Gagner un premier contrat en passant toutes les étapes du processus de vente avec brio est un élément important pour l’avenir.  En effet, l’entreprise qui a déjà réalisé un premier contrat obtient plus facilement la confiance des agences gouvernementales. 
2.3.2. Facteur Produits

C’est le facteur propre au produit, soit ses avantages concurrentiels tels que la technologie, la fiabilité, l’homogénéité, la durabilité, la flexibilité, mais aussi le prix.
Comme mentionné précédemment, un produit de niche est un facteur important dans la vente au gouvernement américain.  L’entreprise a plus de chance d’être sélectionnée pour l’attribution du marché.

Étant donné que l’achat de produits et de services par le gouvernement se tient tout au long d’une année budgétaire, le facteur prix aura une importance différente au cours du temps. Élément déterminant dans le choix de l’entreprise en début d’année, il passera 2e ou 3e critère de sélection vers la fin d’année, pour autant que le budget restant à dépenser le permette.

2.3.3. Facteur Règlements

On parle ici des règlements et des lois applicables pour la passation de marchés avec le gouvernement des États-Unis.  Ces règlements sont contraignants, mais peuvent à l’occasion ouvrir des portes à nos PME belges.

La difficulté et le nombre de règles à suivre pour répondre à un appel d’offres du gouvernement américain sont des raisons majeures de la présence limitée de nos entreprises sur ce marché.

Selon la Federal Acquisition Regulation, et au contraire des habitudes européennes, le gouvernement américain a le droit d’analyser les comptes de l’entreprise soumissionnaire  et lui demander de réduire ses marges dans l’offre.

Le Buy American Act est quant à lui un frein important pour les entreprises étrangères : c’est une forme de favoritisme, à la limite du protectionnisme.

Si le BAA n’est pas appliqué à tous les contrats, il illustre néanmoins la frilosité du gouvernement à s’engager avec des entreprises étrangères, et sa préférence pour les entreprises américaines, mais également son aversion à financer des entreprises d’un pays «ennemi » ou soutenant des causes douteuses.

Comme cité préalablement, certains règlements favorisent lesSmall Businesses à qui sont réservés 20% des contrats attribués. Certains de ces engagements obligent les Prime Contractors à sous-traiter une partie de leur contrat auprès de ces Small Businesses. 
N.b.1 –  Ici aussi la participation à des foires et conférences permet de glaner un nombre important de données sur les règlementations.  Par ailleurs, il existe également des entreprises de consultance spécialisées dans ces domaines. Elles constituent un support non négligeable pour l’entreprise.
2.3.4. Facteur Relations
On parle aussi de réseau d’informations, de contacts clés, d’experts et de lobbying.

Soit des relations à même d’influer directement ou indirectement sur le processus de vente.

Le relationnel joue à tous les niveaux de la procédure. Tout au long de la procédure jusqu’à l’attribution du contrat.

Il permet de sentir d’où vient le vent, d’être informé des futurs appels d’offres, de leurs caractéristiques, voire d’une possibilité d’influencer leur contenu. Il bâtira la confiance entre les acteurs nécessaires pour l’attribution de contrats

Le facteur relationnel est un facteur important en effet il pourrait être celui qui déterminera la décision entre deux entreprises. Il est essentiel pour l’entreprise d’établir la confiance du Contracting/Purchasing Officer. C’est particulièrement difficile lorsque l’entreprise n’a pas encore de référence avec le gouvernement américain, car le Contracting Officer, soucieux de sa crédibilité et de sa réputation,  préfère naturellement traiter avec des entreprises qu’il connaît.
Note : Il arrive qu’une entreprise (mais plus souvent un consultant spécialisé) soit amenée à aider à la rédaction du contenu des appels d’offres. C’est particulièrement le cas quand le gouvernement n’a pas la compréhension ou la connaissance des techniques disponibles. C’est le résultat d’un lobbying intense auprès d’un membre du gouvernement. Il avantage la société puisque les spécifications reprises dans l’appel d’offres correspondent à sa technologie.  

2.4. Démarches possibles pour vendre au gouvernement américain.

Une PME belge désireuse de vendre son produit au gouvernement américain peut répondre à un appel d’offres en tant que Prime Contractor (Premier Contractant) ou en partenariat avec une autre entreprise, de préférence américaine.

Elle peut également travailler en sous-traitance des entreprises potentiellement Prime Contractors.
[image: image2.png]



2.4.1. Prime Contractor

Le Prime Contractor est l’entreprise à laquelle est attribué le marché dans son entièreté.  Elle s’engage à délivrer le contenu du contrat dans les délais requis, seule ou avec la collaboration de sous-traitants.  Ce recours fait parfois l’objet d’une obligation inscrite dans le contrat (voir plus loin – sous-traitance).

La démarche commerciale pour être sélectionné comme Prime Contractor par le  gouvernement est souvent réservée à une grande entreprise qui intègre l’ensemble des activités à fournir ou à une entreprise avec un produit de niche.

Les étapes d’une vente au gouvernement américain comportent une série de procédures administratives.  Celles-ci sont très techniques, mais constituent une étape incontournable pour la validité de l’offre.
L’enregistrement au Central Contractor Registration

Selon le Federal Acquisition Regulation (4.11), les entreprises intéressées par un appel d’offres fédéral doivent s’enregistrer préalablement ici : Central Contractor Registration.
Voir le site : http://www.ccr.gov -  start a new registration.  L’enregistrement s’effectue sur le site.
Procédures administratives pour l’inscription à la Central Contractor Registration
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Les informations requises sont les suivantes :
1. DUNS (Data Universal Numbering System) Number

a) Une entreprise doit avoir un numéro DUNS pour pouvoir s’enregistrer

b) Le numéro DUNS est un code unique composé de neuf chiffres attribués par Dun & Bradstreet, qui vérifie préalablement l’existence de la société. Dun & Bradstreet donnera un code pour chaque emplacement physique de l’entreprise.  Pour recevoir un code DUNS, il vous faudra fournir les informations suivantes :

· Le nom légal de votre entreprise

· L’adresse physique, la ville, la région et le code postal (peut se trouver en dehors des États-Unis)

· L’adresse postale (si elle est distincte de la maison-mère ou de l’adresse physique)

· Un numéro de téléphone

· Le nom d’un contact ainsi que sa fonction
· Le nombre d’employés à l’adresse physique

Pour obtenir un code DUNS : voir le site http://fedgov.dnb.com/webform ou contact au +1 866 705 5711

2. FEIN (Federal Employer Identification Number) est aussi connu sous le nom de TIN (Federal Tax Identification Number).  Ce code est utilisé pour classer l’entreprise et l’identifier en matière de taxes, pour les services bancaires et à des fins juridiques et officielles. Comment obtenir le FEIN ?

a) Appeler l’IRS Business (Internal Revenue Service)  et la « Speciality Tax Line for International Applicants » au (+1) 215-516-6999 et fournir des informations concernant la nature des activités commerciales de l’entreprise, le nombre de personnes employées et le nom légal de l’entreprise ainsi que le nom, l’adresse et le TIN ou le code de sécurité sociale ou du représentant de l’entité étrangère. Il n’y a pas de frais pour une entreprise étrangère à responsabilité limitée (dénomée Foreign LLC (Limited Liability Company)) qui demande un FEIN par téléphone. Un représentant de l’IRS fournira le code FEIN dès que l’appel téléphonique est terminé.

b) Se connecter au site de l’IRS, remplir le formulaire SS-4 du site web et inclure la signature d’un membre de votre entreprise. Fournir les informations suivantes sur le contact : nom, numéros de téléphone et de fax. Faxer le formulaire SS-4 à l’IRS au (+1) 215 516 1040. Un représentant de l’IRS émettra un FEIN dans les quatre jours ouvrables.

c) L’IRS lance des interviews pour attribuer le FEIN au cours desquelles ils  posent certaines questions pour mettre leur base de données à jour.  Il n’y a pas de formulaire à remplir, ni d’attente pour obtenir un FEIN.

3. Le Commercial And Government Entity (CAGE) Code est un code composé de cinq chiffres qui identifie les entreprises qui font ou qui veulent faire des affaires avec le gouvernement des États-Unis. La première et la cinquième position du code sont numériques.   Les deuxième,  troisième et  quatrième positions du code peuvent être un mélange de chiffres et de lettres (excepté les lettres O et I). Le code prévoit une méthode normalisée d'identification d'un établissement donné à un endroit précis. Ce code peut être utilisé pour le dédouanement des installations, avant l'attribution d’un sondage, pour les listes automatisées des candidats, le processus de paiement, les sources d'approvisionnement...
Les entreprises étrangères inscrites à la Central Contractor Registration doivent avoir un Code NATO CAGE (NCAGE). Un code NCAGE peut être obtenu en contactant le National Codification Bureau du pays où l’entreprise est située ou en utilisant ce lien, http://www.dlis.dla.mil/Forms/Form_AC135.asp.

4. Informations générales : l’adresse physique, le site web, les recettes, le nombre d’employés…

5. Informations de l’entreprise : comprend notamment des informations sur le type d’entreprise, des caractéristiques socio-économiques… Pour les entreprises américaines,  il est important de spécifier sa catégorie Small Business, par exemple Veteran/woman owned Small Business)

6. Les informations concernant les biens et les services : comprend les codes NAICS (North American Industry Classification System), le code SIC (Standard Industrial Classification), le code de produit et service (PSC= Product Service Code) et le code de la Federal Supply Classification (FSC) Code.

http://www.census.gov/eos/www/naics/
http://www.naics.com/search.htm
7. Les informations financières : comprend notamment les institutions financières, le American Banking Association (ABA), le numéro de compte,  les informations relatives au réseau des transactions financières (ACH) – Automated Clearing House) et les informations relatives à la carte de crédit.

8. Les informations sur le contact (POC = Point Of Contact) : comprend notamment le contact principal de l’entreprise et le contact alternatif, les expériences précédentes et, si existant, le contact au gouvernement

9. Échange électronique de données (Electronic Data Interchange Information - EDI) : comprend notamment le point de contact EDI et son téléphone, son e-Mail et son adresse physique. 

10. ORCA (Online Representations and Certifications Application) : Ce système remplace la plupart des certificats papier avec une application internet. Il faut s’inscrire sur https://orca.bpn.gov
Les GSA-Schedules
Si l’entreprise opte pour une offre négociée de son produit avec le gouvernement américain, elle doit s’inscrire sur le site de GSA-Schedule http://www.gsa.gov/portal/category/100635
La GSA (General Services Administration) est l’une des nombreuses agences gouvernementales. Les GSA-Schedules sont des accords entre le gouvernement américain et des sociétés commerciales qui définissent le prix pour un produit ou un service.  Ils donnent accès à plus de 11 millions de produits. 
Ces accords ne font pas office de contrats.  Leur avantage est de rentrer les références de l’entreprise dans la base de données du gouvernement. Pour certains types de produit, c’est une approche commerciale intéressante pour pénétrer le marché.

Les GSA-Schedules sont libellés par secteur. Le 70, par exemple, est réservé aux services de technologie de l’information, le 84 aux produits liés à la sécurité, etc.
Les GSA-Schedules ont un tronc commun au niveau de certains règlements, mais diffèrent pour d’autres en fonction du secteur d’application. Ils méritent donc une analyse détaillée.  

Les formalités d’obtention du GSA-Schedule sont lourdes.  Bon nombre de sociétés situées dans la région de Washington DC sont spécialisées dans le conseil pour suivre le processus d’obtention, et ce par secteur.  L’appel à leurs services coûtera entre 8.000$ et 25.000$. 

Le processus de négociation prend entre 3 et 10 mois. Il y a également un programme rapide en 30 jours, mais qui demande au minimum un mois de préparation.

Le contrat GSA-Schedule est valable 5 ans et renouvelable 3 fois, pour un total de 20 ans.

Pour rester valable, il faut que l’entreprise réalise des ventes annuelles au gouvernement pour minimum 25.000$.   

Sur toutes les ventes réalisées, la GSA prend une commission de 0,75% en guise d’autofinancement.   

Enfin, la GSA doit pouvoir s’assurer que le prix négocié pour le gouvernement américain est votre meilleur prix et demande donc la transparence de votre politique de prix qui doit être divulguée sur GSAadvantage.gov.  Si vous vendez moins cher à un autre client (par exemple dans le secteur privé), la GSA vous demandera d’aligner automatiquement le contrat public à ce prix.  La GSA impose également des restrictions sur les hausses de prix : elles ne peuvent être automatiques, par exemple en raison de l’augmentation du prix du pétrole, mais sont abordées lors de la négociation du contrat. Cette politique de prix est la condition sine qua non de l’accord.
Pour négocier un contrat, les entreprises étrangères devront, comme les entreprises américaines, répondre à une série de critères : 

· situation financière stable depuis deux ou trois ans 

· enregistrement auprès de D&B, CCR et ORCA

· solide expérience

· succès lors des procédures de contrôle de qualité et de conformité des produits au Trade Agreement Act

· conformité au niveau du système comptable 

· divulgation de ses tarifs préférentiels

· justification de ses factures

· acceptation des termes et des conditions de la GSA : offres en dollars …
Cette approche commerciale est essentielle, car selon la Federal Acquisition Regulation, qui établit les règles d’obtention de contrats conjointement avec la GSA, le DOD (Departement of Defense) et la NASA (National Aeronautics and Space Administration), lorsque le gouvernement américain est intéressé par l’achat d’un produit ou d’un service, il doit consulter les GSA-Schedules avant de lancer un appel d’offres.

Dans certains cas, les États et gouvernements locaux ont accès à certains GSA-Schedules. Ce qui offre aux entreprises d’éventuelles opportunités supplémentaires.  Les entreprises ont également la possibilité de s’inscrire dans la base de données des États. Il y a un formulaire en ligne pour chacun des 50 États. (Coût : $15).

Les GSA-Schedules sont surtout intéressants pour les sociétés qui vendent des produits de base ou sans réelle valeur ajoutée, par exemple du mobilier…
Leur avantage est qu’ils confirment que l’entreprise répond aux conditions nécessaires pour l’obtention de contrats. Le désavantage, c’est le prix plancher en fonction duquel ils sont négociés. 

2.4.2. Le partenariat

Une approche commerciale particulièrement intéressante pour les PME belges est la recherche de partenariats avec les Small Businesses.  Ces partenariats visent une alliance pour différents projets.

S’inscrire en partenariat avec le Prime Contractor (le vendeur principal/maître d’oeuvre) ou les Small Businesses permet de diminuer les risques et surtout d’attirer l’attention de tous les acteurs du marché sur votre entreprise. 

Commencer avec un petit contrat avant de s’attaquer à un contrat plus important est utile pour bien comprendre le système.

Que sont les Small Businesses ?
Les Small Businesses sont l’équivalent des PME belges. Ces Small Businesses sont des entreprises souvent beaucoup plus… grandes que nos PME. Un Small Business fabricant de produits peut employer jusqu’à 500 personnes   

En plus de la Small Business classique (notre PME), on retrouve d’autres SB qui sont inscrites dans différentes catégories.  Elles peuvent appartenir à des femmes, des anciens combattants (veterans), des anciens combattants blessés au combat (SDVOSB – Service-Disabled Veteran-Owned Small Business) des handicapés, des personnes désavantagées, des minorités raciales… Ces entreprises peuvent aussi être localisées dans des zones socioéconomiquement défavorisées ou sous-utilisées (HUBZone – Historically UnderUtilized Business Zone). Pour toutes ces entreprises spécifiques, le gouvernement réserve des quotas variables de contrats attribués.

Le FBI (Federal Bureau of Investigation) par exemple, a défini les objectifs suivants pour l’exercice 2012/2013 : 
29% des contrats sont réservés aux SB

5% aux SDB (Small and Disadvantaged Business)
3% aux 8(a)

5% aux WOSB (Women Owned Small Business) 
3% aux HUBZone et 3% aux SDVOSB.

Classification des Small Business spécifiques 
	Abréviation
	Nom
	Explication

	SDB
	Small and Disadvantaged Business
	On dit que la société est désavantagée quand 51% des parts de l’entreprise appartiennent à un ou des citoyen(s) américain(s) socialement et/ou économiquement défavorisé(s)
Le 8(a) est une sous-catégorie des SDB qui a été acceptée dans un programme de développement et qui est certifiée par le SBA (Small Business Association). Il permet d’obtenir des contrats plus facilement et plus rapidement.

	HUBZone
	Historically Underutilized Business Zone
	HUbZone est une société qui appartient à un ou des citoyen(s) américain(s) et qui est localisée dans une Hubzone et dont minimum 35% des employés résident dans cette HUBZone.



	WOSB
	Women Owned Small Business
	Un WOSB est détenu à plus de 51% par une ou des femmes.



	VOSB
	Veteran-Owned Small Business
	Un VOSB est détenu à plus de 51% par un ou des vétérans.

	SDVOSB
	Service Disabled Veteran Owned Small Business
	Un WOSB est détenu à plus de 51% par un ou des veterans handicapés.


N.B. : le site de la Small Business Association est utile pour les PME qui désirent s’implanter aux États-Unis.

Comment réaliser un partenariat pour obtenir d’un contrat avec le gouvernement américain

Ci-après un résumé des étapes pour un partenariat réussi et les enseignements majeurs tirés de deux exposés sur les partenariats donnés à la conférence OSDBU (Office of Small and Disvadvantaged Business Utilization) tenue en avril 2012 à Washington DC, l’un par Wayne Pizer de la société Stratis et l’autre par Ludmilla Pamell, Directrice des Small Business Partnerships pour General Dynamics.

Identifier l’agence gouvernementale

· Développer la connaissance des marchés publics aux États-Unis et sélectionner les opportunités

· Comprendre la mission, les objectifs et le programme de ces opportunités

· Élaborer une stratégie marketing et de sensibilisation 

· Créer son réseau de relations au travers de conférences ciblées et d’associations professionnelles

· Créer un réseau de partenaires de confiance

· Demander les codes D&B, CAGE et NAICs

· S'assurer que les bases de données du Central Contractor Registration (CCR) et de l'Online Representation and Certification Application (ORCA) sont mises à jour

· Obtenir les certificats pour les Small Businesses
Identifier les Prime Contractors de cette agence gouvernementale

· Rechercher les Prime Contractors potentiels ou déjà actifs et comprendre pourquoi ils ont été sélectionnés
· Communiquer avec leur bureau Small Business et contacter leur représentant

· Se rapprocher en fonction des différentes opportunités

· Assister aux événements pour les SB

· Connaître son public et adapter son discours à la situation

· Être une valeur ajoutée à une réunion pour fidéliser
Considérations à mettre en avant pour un partenaire

· Les capacités fondamentales et les performances passées

· La compétitivité

· L'expérience du personnel et sa stabilité

· La disponibilité des ressources

· La localisation

· La solvabilité

· La réputation

· Être un « vrai joueur d'équipe » (team player) 
Les clés d’un partenariat réussi

· Comprendre l’opportunité et montrer sa valeur ajoutée
· Timing : se positionner le plus tôt possible : une fois l’offre sur la table, il est sans doute déjà trop tard!  Il faut travailler sur les projets de l’année prochaine, voire au-delà.
· Développer une relation transparente avec son partenaire
· Le partenariat doit être bénéfique pour toutes les parties impliquées (win-win situation) 
· Rédiger une clause de confidentialité avant les négociations
· Établir une charte d’équipe que les nouveaux entrants devront signer
· S’inscrire sur www.gdit.com - page Partenaires
· Respecter les avantages des SB
· Proximité des clients

· Les quotas qui leur sont réservés par les agences 

2.4.3. La sous-traitance
La différence entre le partenariat et la sous-traitance réside au niveau de la durée. Un partenariat s’inscrit dans une alliance à long terme et pourra couvrir plusieurs contrats. La sous-traitance se réalise pour un contrat spécifique, donc limité dans le temps, avec un Prime Contractor.

Se positionner comme sous-traitant pour un contrat est une autre approche commerciale permettant de pénétrer plus rapidement le marché public américain
 lorsque l’entreprise n’y est pas connue.

Ci-après les données relevées lors de la conférence en avril 2012 sur le sujet « Sous-traiter, faire du business avec les Prime Contractors » par Babak Nouri, Vice President, Business Development de la société SAIC (www.saic.com - Engineering Solutions) 
Le contexte

· Devenir client du gouvernement est de plus en plus difficile à cause de l’impact de la réduction de certains marchés et de la concurrence de plus en plus forte.
· Il faut consacrer de plus en plus de temps et d’efforts pour espérer concrétiser des opportunités

· Le coût de la procédure pour être sélectionné en tant que Prime Contractor a augmenté significativement.
· L'utilisation accrue de prestations  (GSA-Schedules).
· Les grandes entreprises réalisent bien ce que les PME peuvent leur apporter.
Ce contexte appuie l’intérêt d’une approche commerciale de sous-traitance plus favorable pour les PME belges 

La sous-traitance permet effectivement 

· d’augmenter les recettes à un coût limité

· de diversifier la clientèle et les sources du chiffre d’affaires 

· d’acquérir de l’expérience 
Ceci étant, la réalité souligne aussi 

· Un secteur très concurrentiel

· Les Prime Contractors ont des critères élevés de sélection des sous-traitants 

L’entreprise doit bien préparer son dossier et s’appuyer autant que possible sur les aides disponibles.

Comment se positionner auprès des Prime Contractors ?

a) C’est utile mais insuffisant
· En identifiant les postes vacants sur le site Web des grandes entreprises

· En menant une enquête sur les possibilités de partenariat à la suite d’un communiqué de presse sur l'attribution du contrat 
b) C’est plutôt passif (just enough)

· L'inscription sur les sites CCR et SBA

· L’enregistrement sur le site web des grandes entreprises en tant que PME

· L’envoi d’e-mail aux bureaux d'affaires SB de ces grandes entreprises 
c) Démarche active/efficace
· Identifier les opportunités grâce à des prévisions et d'autres outils de recherche du marché pour développer un pipeline de projets

· Rencontrer les clients de l'agence fédérale pour:

- identifier les opportunités à venir

- apprendre et se familiariser avec le paysage de ces entrepreneurs

- présenter les capacités et la valeur ajoutée de la PME

- discuter des possibilités de collaboration

- formaliser la relation en amont pour déjouer la concurrence

Ce que recherchent les Prime Contractors
Dans un suivi de contrat, le Prime Contractor favorisera la sous-traitance en place, car elle connaît le client et bénéfice d’une expérience pertinente avec ce type de contrat.  Les PME belges sont ici désavantagées.  
Toutefois, il arrive qu’il faille trouver des nouveaux produits de niche et ici toute spécialisation est primordiale.

Dans un scénario d’une nouvelle opportunité pour laquelle l’entreprise n’a pas encore été sélectionnée comme Prime Contractor, les critères de sélection restent identiques au scénario précédent, mais ils laissent plus d’opportunités à de nouveaux sous-traitants, car c’est la connaissance et l’expérience du sous-traitant qui est prioritaire.
Ce qu’il faut également retenir 

· Accord de collaboration

- Planifier sa stratégie commerciale bien en amont du projet

- S’assurer qu’un accord de confidentialité soit signé avant que les réelles négociations démarrent

- Parvenir à un accord signé afin de s’assurer d’être dans l’équipe
· Après l’obtention du marché 

- Sécuriser le contrat de sous-traitance (signature)

- Apprendre à connaître le gestionnaire du programme pour vous positionner 

· Les pistes pour vous démarquer d'autres sous-traitants 

- Penser à investir dans les certifications techniques pour l'organisation/les employés

- Apprendre à connaître le client et cibler vos activités de partenariat

- Développer une structure de coûts concurrentielle. Le coût est parfois le seul critère de sélection.
2.5. Le lobbying
Le recours à une société de lobbying permet à une entreprise d’acquérir très rapidement des contacts nécessaires dans le cadre d’un appel d’offres par le gouvernement américain.  Les meilleures sociétés ont bâti un réseau de relations à tous les niveaux de décision et peuvent intervenir pour le compte d’une entreprise et améliorer sa réputation, promouvoir sa technologie et parfois influencer la rédaction de certaines spécificités de l’appel d’offres.

Si l’apport de ces sociétés est certainement précieux quand on rentre dans un marché, le coût de leurs prestations est souvent aussi élevé que de celui des juristes experts et peut être très lourd pour une PME.

Dans le cadre d’un partenariat avec un Prime Contractor potentiel, le coût de ces prestations est généralement pris en charge par ce dernier.

2.6. La veille commerciale

La veille commerciale est un élément clé dans le processus de vente.   Elle permet de connaître ses concurrents, leurs offres de produits ou de services et de rencontrer des grandes entreprises. Il permet à l’entreprise de se situer face à la concurrence et de bien construire ses arguments de vente.
Il est essentiel de participer aux foires spécialisées pour rencontrer les acteurs du secteur d’activités et se faire connaitre.  C’est une opportunité pour  comprendre comment les entreprises interagissent et pour s’intégrer afin d’augmenter les chances de gagner. Certains salons sont uniquement réservés aux contrats publics, pour créer des contacts et apprendre à vendre au gouvernement. (OSDBU, GSA Expo, autres conférences pour les SB).   Ils sont incontournables pour se lancer sur ce marché.

Les entreprises doivent absolument se constituer un réseau de contacts pour obtenir des informations concernant les caractéristiques du marché, les réglementations et les futurs appels d’offres (RFP – Request For Proposal). Connaître les futurs RFP est un réel avantage, car cela permet soit de s’y préparer (choix de la stratégie d’approche), soit d’essayer d’influencer le contenu de l’appel d’offres à son avantage.  

2.7. Présence sur le sol américain

Aucune des personnes interviewées n’a minimisé l’importance de la présence de leur entreprise aux États-Unis.  Bon nombre de contrats ont été attribués à des sociétés possédant une antenne à Washington DC ou dans les environs immédiats (Virginie, Maryland…)
Cette présence n’est certes pas indispensable pour vendre au gouvernement américain, mais elle apporte des avantages non négligeables :

· Une présence aux États-Unis démontre la détermination de l’entreprise à obtenir des contrats.   

· Elle permet de créer et de consolider des relations et de rester bien informé, notamment au sujet des appels d’offres à venir.   

· Elle permet dans certains cas d’éviter le ‘Buy American Act’.  
· Cette implantation peut aider une entreprise à gagner des contrats, car il est très bien vu de créer des emplois et de payer ses taxes aux États-Unis.

Chapitre 6 : Les aides possibles
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Le bureau de l’AWEX et de Brussels Invest & Export à Washington DC est un bureau de liaison qui représente les intérêts commerciaux de la Région wallonne et de la Région bruxelloise. 

L’attaché commercial a pour mission d’être l’interface entre les entreprises et le marché américain.  Il possède une bonne connaissance du marché, une longue expérience aux USA et un carnet d’adresses fourni permettant d’assister les entreprises. 

Le bureau à Washington DC offre également des services de promotion des produits et services d’une entreprise auprès des intervenants clés. Il peut aussi intervenir en cas de problème, de litige ou de différend. 
Dans certains cas, et notamment en matière de prospection du marché, une aide financière peut aussi être octroyée aux entreprises (voir les sites de l’AWEX et de Brussels Invest & Export
).
Conclusion et recommandations :
Ce travail aura permis de comprendre le processus d’attribution des contrats publics du gouvernement fédéral américain. 
Fort est de constater que les grandes entreprises américaines ont la préférence pour l’attribution des contrats. Certaines grandes entreprises étrangères arrivent à décrocher des contrats souvent grâce à un produit de niche ou grâce à une activité locale pourvoyeuse d’emplois. Et ce malgré que le gouvernement U.S. ait mis en place des barrières protectionnistes telles que Buy American Act et des procédures longues et coûteuses. 
Heureusement, un système de quotas permet d’attribuer aux Small Business une partie des contrats et de leur donner l’opportunité de se développer.  

En ce qui concerne les PME, elles peuvent parfois aspirer à être Prime Contractor, pour autant qu’elles aient un avantage concurrentiel au niveau du prix, ou un produit très technologique ou de niche. Les GSA-Schedules représentent une possibilité d’entamer une relation de confiance avec le gouvernement au travers d’un accord.
Une autre démarche que peut suivre la PME consiste à trouver un partenaire américain pour concourir sur plusieurs contrats.

La 3e option qui est la moins coûteuse en temps et en argent est la sous-traitance.

Cette approche consiste à identifier les Prime Contractors et les convaincre de la qualité des produits et prestations de la PME.

Ces approches peuvent s’envisager pour autant que la PME réponde aux critères d’enregistrement et que son produit soit conforme aux normes libellées par le gouvernement américain.

Il est déconseillé aux PME de viser l’obtention d’un contrat public pour « survivre ». De plus, les procédures sont généralement longues. Il faut compter trois à cinq ans pour obtenir des bénéfices satisfaisants.

Enfin, il est essentiel que les PME se positionnent bien en amont des projets pour se donner toutes les chances de réussite.

La sous-traitance ne requiert pas nécessairement une présence sur le territoire, mais pour les formules de partenariat et de Prime Contractor, une représentation locale est indispensable. 

Pour réussir sur ce marché très concurrentiel, la veille commerciale est importante.   Le timing de la stratégie également.

RECOMMANDATIONS POUR OBTENIR UN CONTRAT AVEC LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AMERICAIN
1. Une bonne compréhension du processus d’attribution des contrats
Chaque entreprise doit prendre le temps d’analyser comment fonctionne le marché public américain afin d’éviter de se lancer dans une procédure qu’elle devra abandonner par défaut de temps ou de méconnaissance de sa complexité.

2. Identifier les opportunités
Utiliser les sites du gouvernement pour prendre connaissance des contrats qui y sont répertoriés. Lorsque l’entreprise décide de soumettre une proposition, elle peut opter pour le faire au travers d’un représentant sur place qui pourra la guider pour répondre à des offres éventuelles.
3. Répondre fidèlement à la demande 

Ceci semble être une évidence, mais souvent, les entreprises européennes ont tendance à offrir plus et mieux que ce qui est demandé. Sans doute pour tenter de se démarquer favorablement ou d’impressionner. Si la demande porte sur la fourniture de boutons dorés pour uniformes, pas besoin d’y adjoindre le fil à coudre et les aiguilles ! 
Dans le même ordre d’idée : attention aux normes (système impérial vs. système métrique, voltage…) 
4. Une bonne connaissance du marché sous tous ses aspects et s’enregistrer dans les bases de données 
L’entreprise doit analyser le marché avant de s’y lancer pour  connaître ses spécificités et ses acteurs et se positionner correctement. Cette analyse permet également de lister les entreprises à même de les épauler ainsi que les éventuels partenaires.

5. Les aides

Le bureau de l’AWEX et de Brussels Export à Washington DC dispose de la connaissance du marché, d’une large expérience et d’un carnet d’adresses pour aider les entreprises belges  dans ses missions et les mettre en contact avec les personnes compétentes.
6. Choisir la bonne stratégie et réfléchir à son positionnement 
L’entreprise qui souhaite obtenir un contrat avec le gouvernement américain doit établir sa stratégie et définir comment positionner son produit/service sur ce marché. L’absence de stratégie et les mauvaises analyses de marché ont souvent été à la base de l’échec des entreprises étrangères sur le marché public U.S.
7. Présence sur le sol américain 

Une présence aux États-Unis démontre la détermination de l’entreprise à obtenir des contrats, voire à s’installer dans ce pays. Elle permet de créer et de consolider des relations et de rester bien informé, notamment au sujet des appels d’offres à venir.  Elle n’est absolument pas indispensable, mais elle est utile.  

8. Le partenariat avec les Small Business
La recherche d’un partenaire s’avère être une approche intéressante lorsque l’entreprise ne possède pas toutes les qualités et le savoir-faire pour répondre à l’ensemble de l’appel d’offres.   Ce partenaire partagera ses connaissances du marché et l’entreprise pourrait alors y évoluer avec plus de succès.
9. La Sous-traitance 
Se positionner comme sous-traitant pour un contrat est une autre approche commerciale permettant de pénétrer plus rapidement le marché public américain lorsque l’entreprise n’y est pas connue. La sous-traitance permet de prendre moins de risques et est moins coûteuse en temps et en argent.
10.  Les Consultants

Il est essentiel de bien s’entourer. L’entreprise considérera le meilleur partenaire pour atteindre ses objectifs, par exemple d’anciens collaborateurs du gouvernement convertis en consultants dont certains sont spécialisés dans un secteur particulier.

11.  Avoir un produit qui présente un avantage concurrentiel
L’entreprise qui présente un avantage au niveau du prix, ou un produit très technologique ou de niche jouira d’un positionnement fort dans un marché très concurrentiel.
12. Établir la confiance
Les acheteurs ne s’engagent avec les entreprises, et à fortiori avec des entreprises étrangères, que s’ils peuvent leur faire confiance. 

L’entreprise candidate doit apporter les éléments de confiance et prouver son professionnalisme pour convaincre.

13. Le GSA-Schedule
L’avantage du GSA-Schedule est de rentrer les références de l’entreprise dans la base de données du gouvernement. Pour certains types de produit, c’est une approche commerciale intéressante pour se positionner.
14. Les médias sociaux
Une entreprise belge doit se faire connaitre et signaler sa présence, notamment sur les médias sociaux (Twitter, Facebook…) qui sont de plus en plus utilisés pour se faire une idée de l’entreprise ou du produit. Il serait dommage de ne pas profiter de ces outils gratuits pour se faire connaître et montrer ses ambitions.
15. Le commitment 

Voilà bien un mot qu’il est malaisé de traduire en français. Il signifie engagement, mais bien plus encore, car il véhicule des notions de fidélité, de durée, de responsabilité, de sérieux, d’investissement en temps en en argent et surtout de persévérance. 
Le marché U.S. en général et le marché public en particulier (vente au gouvernement) est rémunérateur, mais il est difficile et coûteux. Si votre entreprise ne l’appréhende pas dans une perspective à long terme, il vaut mieux ne pas s’y risquer du tout. Le « one shot » est bien entendu toujours possible, mais il n’est pas spécialement intéressant et peut même s’avérer négatif au cas où vous vous rendez compte que votre produit ou votre service possède bel et bien un futur sur le marché américain. 
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Buy America et LE Buy American Act

Présentation

Assez étonnamment, alors qu’il en est beaucoup question, les documents simples et synthétiques ayant trait au « Buy American Act » ne sont pas légion. Les références en sont souvent de longs exposés touffus ou encore la retranscription in extenso – encore plus indigeste ! – des textes de loi. 

Dans ce contexte, tenter de dégager ce qui est essentiel et important pour nos PME n’a pas été tâche aisée. 

La conclusion générale permet de constater que tant le Buy America que le Buy American ne sont pas des lois d’exclusion systématique des entreprises étrangères (lisez non américaines). 

Note préliminaire

Il est à noter que « Buy America » et « Buy American » sont des lois distinctes avec des règlements différents. 

Le « Buy America » s'applique uniquement aux subventions émises par la Federal Transit Administration (FTA) ou le Federal Highway Administration (FHWA), des agences ayant trait aux transports en commun. 

La loi « Buy American », elle, peut être appliquée à tous les marchés publics américains.

I. La Loi Buy America - Les transports en commun

Les dispositions du Buy America
 s'appliquent aux approvisionnements afférents aux transports en commun évalués à plus de US $100,000 pour lesquels le financement inclut des subventions gérées par le Federal Transit Authority (FTA) ou le Federal Highway Administration (FHWA). 

Les dispositions de Buy America sont une condition des subventions du gouvernement fédéral des États-Unis à des organismes d'état, municipaux ou autres, y compris les commissions de transport. 

Les dispositions de Buy America, telles que les exigences pour un contenu à 100 % américain pour les produits sidérurgiques et dérivés, désavantagent les produits et services étrangers lorsque ceux-ci forment la totalité ou une partie d'une soumission par l'un ou l'autre fournisseur, qu'il soit américain ou étranger.

Presque tous les contrats de transport aux États-Unis sont financés par le gouvernement fédéral, mais ils sont gérés par des administrations d'États ou des administrations locales, ou encore par des organisations du secteur privé. La Safe, Accountable, Flexible, Efficient Transportation Equity Act: A Legacy for Users
, connue sous le nom SAFETEA-LU, fournit le financement pour ces projets jusqu'à l'exercice financier 2009. La Federal Highway Administration (FHWA) et la Federal Transit Administration octroient des fonds du SAFETEA-LU à des administrations d'État et municipales et à des commissions de transport pour des projets de transport à condition que l’on utilise du matériel et de l'équipement américain. 

Dans le cas de projets subventionnés par la FWHA, il est exigé que les produits sidérurgiques et leurs enduits soient à 100% de fabrication américaine. Dans le cas de projets subventionnés par la FTA, il est exigé que tous les produits en acier et dérivés aient un contenu à 100 % américain et soient fabriqués à 100 % aux États-Unis. Les composantes du matériel roulant (trains, autobus, trolleybus, etc.) doivent avoir un contenu à 60 % américain, avec une intégration finale faite aux États-Unis. 

De même, les projets d’aérogares financés par la FAA
 exigent que tous les produits sidérurgiques et dérivés aient un contenu à 60 % américain et que l'intégration finale soit faite aux États-Unis.
II. La Loi Buy American
Les Sections 10 (a-d) du Titre 41 du Code des États-Unis sont connues sous le nom de Buy American Act (BAA), c'est-à-dire « Loi pour encourager l'achat de produits fabriqués aux USA ». 

En vertu de l'Organisation mondiale du Commerce (OMC), des exemptions de l'État américain permettent des traitements préférentiels pour les marchés publics.

1. Champ d'application

Le Buy American Act s'applique à tous les marchés passés par l'administration fédérale américaine. Il concerne l’achat de biens qui ont une valeur allant de US $3,000 à US $193,000 et l’achat de biens et matériaux liés à la construction allant de US $3,000 à US $7,443,000.
En vertu de cette loi, toutes les marchandises destinées à l'usage public (articles, matériaux ou fournitures) doivent être fabriquées aux États-Unis, et toutes les marchandises transformées doivent être fabriquées aux États-Unis, à partir de produits et matières premières américains. 

Plusieurs des 50 états et comtés/paroisses ont adopté des conditions semblables pour leurs approvisionnements. 

2. Effets du BAA

Même dans les cas où il est applicable, le BAA n'exclut pas systématiquement les marchandises étrangères ! Voici quels sont ses effets:

a) Il crée des préférences de prix qui favorisent les « produits finaux intérieurs » provenant d'entreprises américaines dans les marchés publics fédéraux, c'est-à-dire :

· les matières premières qui sont extraites ou produites aux États-Unis;

· les produits transformés qui remplissent les deux conditions suivantes :

· le coût de leurs composants nationaux excède 50 % du coût de l'ensemble de leurs éléments; et

· ils sont fabriqués aux États-Unis.

En terme de préférence de prix,  on ajoutera 6% de pénalité à l’offre d’une entreprise étrangère  pour des projets civils, 12% de pénalité pour de tels projets lorsque le concurrent local est une petite entreprise d’une région avec un taux de chômage élevé, et 50% de pénalité  dans le cas de contrats liés à la défense. 

b) Le BAA peut s’appliquer en même temps que d’autres réglementations qui favorisent les entreprises américaines pour les marchés publics
3. Exceptions au BAA

Les agences gouvernementales (à l’exclusion des secteurs militaires et des secteurs relatifs à la sécurité) peuvent acheter des produits étrangers sans restriction prévue par le BAA s’il y a au moins une des conditions suivantes:

· les articles sont destinés à être utilisés en dehors des USA ; OU

· les articles servent à des fins militaires ; OU

· les produits d’origine nationale ne peuvent être trouvés en quantités suffisantes, OU 

· les produits d’origine nationale ne sont pas d’une qualité satisfaisante. À cet égard, les règlements fédéraux qui régissent l’approvisionnement fournissent une liste des produits retenus non disponibles en Amérique ; OU

· les produits d’origine nationale ne présentent pas des prix raisonnables et il existe des produits étrangers plus avantageux, même lorsqu’on a majoré le prix de 6% ou 12% aux prix
 ; OU 

· c'est un produit étranger qui est acheté pour revente par l’administration américaine; OU

· l'intérêt public l'exige (comme c’est le cas par exemple, de dérogations dérivant de traités bilatéraux de coopération avec des pays alliés des États-Unis).

4. Lois sur les Accords commerciaux (Trade Agreement Act)
Le Trade Agreement Act (TAA) est un accord destiné à  lutter contre la discrimination envers les entreprises sur base de leur nationalité. Il permet ainsi de garantir le respect et l’équité des procédures d’adjudications.

Pour tout contrat d’achat et vente de biens pour une valeur égale ou supérieure à US $194,000, et pour tout contrat de construction dont le montant est égal ou supérieur à US $7,443,000, ce sera le TAA qui sera appliqué et non plus le BAA.

Le Buy American Act s’applique-t-il à votre cas ?
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Le montant d’achat entre-t-il dans les seuils limites du BAA ?








Y a-t-il au moins une des conditions suivantes remplies ?





NON





OUI





Biens


entre US $3,000 et $193,000





Matériaux de construction


entre US $3,000 et $7,443,000








Le BAA ne s’applique pas





Les articles sont destinés à être utilisés en dehors des U.S.A. ; OU


les articles servent à des fins militaires ; OU


les produits d’origine nationale ne peuvent être trouvés en quantités suffisantes, OU 


les produits d’origine nationale ne sont pas d’une qualité satisfaisante ; OU


c'est un produit étranger qui est acheté pour revente par l’administration américaine ; OU


l'intérêt public l'exige (comme c’est le cas par exemple, de dérogations dérivant de traités bilatéraux de coopération avec des pays alliés des États-Unis).








NON





OUI





Le BAA ne s’applique pas





L’offre étrangère est plus intéressante que l’offre nationale ?





L’offre nationale est privilégiée





OUI





NON





4.  Le concurrent U.S. est-il…








Une grande entreprise


(plus de 500 employés)














Une petite entreprise


(moins de 500 employés)











6% de pénalité infligée à l’offre étrangère








12% de pénalité infligée à l’offre étrangère








Toujours  plus avantageux que l’offre U.S. ?








OUI


Offre étrangère choisie








NON


Offre U.S. choisie
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